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Article hors thème 167 

L'intervention : une surcharge du 
sens de l'action professionnelle 
Claude Nélisse 

Beaucoup d'entre nous tom­
beront facilement d'accord avec 
Mme C. de Robertis lorsqu'elle 
écrit : « Le mot intervention est 
[...] plus fort que celui d'action, 
bien qu'il soit souvent utilisé 
comme synonyme » (Robertis, 
1981 : 82). Nous nous propo­
sons d'identifier et de clarifier ce 
qui est ainsi qualifié de « plus 
fort». 

Le verbe d'action «intervenir» 
et ses substantifs dérivés «inter­
venant» et «intervention» sont des 
termes très utilisés, depuis le début 
des années soixante-dix, pour dési­
gner et décrire les activités de nom­
breux professionnels des services 
humains. Alors que ces termes 
étaient presque totalement absents 
dans les années quarante et jus­
qu'au milieu des années soixante, 
une «science de l'intervention» 
(GROTOF, 1992: 20; St-Arnaud, 
1992) est aujourd'hui requise1. 

NDLR : L'auteur poursuit ici la réflexion qu'il a entreprise dans le numéro précé­
dent de la RI AC (28/68: 73-85), sous le titre : « Aider et intervenir : essai de cla­
rification de quelques difficultés ». 

Que signifient l'arrivée et le 
déploiement de ce nouveau lan­
gage dans le « réseau conceptuel 
de base » des professions ? Nous 
répondrons à cette question en 
examinant les divers usages et 
significations de ces termes dans 
des littératures nombreuses et 
variées2. L'examen portera d'abord 
sur trois univers distincts: celui 
de l'économie politique et de la 
«question sociale», celui des 
sciences et de la «question 
naturelle», et celui des arts libé­
raux et des pratiques profession­
nelles. Nous montrerons ensuite 
que le «réseau conceptuel de 
base» associé aux termes étu­
diés croise les trois univers, signa­
lant l'émergence d'une nouvelle 
forme d'action publique que nous 
nommerons, faute de mieux, un 
interventionnisme généralisé. En 
conclusion, nous proposerons 
une réponse à la question de 

savoir ce que veut dire «parler 
d'intervention». 

Pour bien circonscrire la 
nature, la portée et surtout les limi­
tes de notre examen, nous nous 
devons de faire trois remarques 
méthodologiques. D'abord, cette 
analyse ne prétend ni énoncer ce 
qu'«est» l'intervention, ni décrire 
les formes concrètes qu'elle prend 
ou la manière dont les profession­
nels la vivent. Encore moins pro-
cède-t-elle d'une intention norma­
tive : elle ne définit pas de modèle 
et ne propose aucun moyen sus­
ceptible de rendre l'intervention 
effective. Elle ne vise qu'à explici­
ter les idées, notions ou catégories 
de pensée impliquées par le terme 
«intervention» et à dégager le 
sens possible de l'utilisation de ce 
mot aujourd'hui. Elle ne décrit pas 
et n'explique pas les pratiques 
réelles; elle en fait seulement 
apparaître la « part idéelle » 
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(Godelier, 1978). « Intervention » 
signifiera donc ici « l'idée » d'inter­
vention et comprendra tous les ter­
mes et les expressions figées 
construits sur «intervenir» et ses 
dérivés. Quant à «intervention 
sociale», «intervention(s)», «inter-
venant(e-s)», «intervenant profes­
sionnel» et «intervenir», ils revêti­
ront les significations propres aux 
contextes dans lesquels ils sur­
viendront. 

La deuxième remarque porte 
sur la différence entre la défini­
tion commune d'un terme et les 
effets de sens qu'il produit. Les 
textes commencent souvent par 
une courte définition du verbe 
intervenir assez identique à celle 
du Grand Robert, où on lit que, 
avec un nom de personne com­
me sujet, intervenir signifie : « pren­
dre part à une action, à une affaire 
en cours, dans l'intention d'influer 
sur son déroulement». 

Certes, cette définition s'appli­
que à des énoncés typiques et 
courants comme: «cet établisse­
ment redéfinit sa philosophie 
d'intervention», «on ne saurait se 
limiter à intervenir sur les consé­
quences des problèmes sociaux», 
« ce cas a nécessité de nombreu­
ses interventions», «intervenants 
et usagers parlent difficilement le 
même langage», «les fondements 
de l'intervention en protection de la 
jeunesse», «les méthodes d'ana­
lyse et d'intervention »... 

Mais ces énoncés veulent dire 
«plus» que la définition du dic­
tionnaire. Ainsi, l'avant-dernier 
évoque une action «dense», 
« réfléchie », « importante » et 
« grave » (puisqu'elle a des fonde­
ments...), propre à une instance 
englobante (en l'occurrence une 
institution : la Protection de la jeu­
nesse) et spécifiquement détermi­
née par elle. Dans le dernier 
énoncé, par contre, intervention 
semble renvoyer à une action que 
l'on accomplira en choisissant 
parmi diverses méthodes disponi­
bles et qui se distingue d'une 
autre dénommée «analyse». Ces 
significations (ou connotations) 
sont intuitivement perçues par 
tous les locuteurs normalement 
socialisés aux divers univers de 
travail où le terme est utilisé. Mais 
elles restent le plus souvent impli­
cites et constituent ainsi la « base 
conceptuelle» que nous cher­
chons à expliciter. 

D'où la question qui inspire 
notre dernière remarque: dans 
quelle littérature ira-t-on chercher 
ces significations? Fait assez 
étonnant, la plupart des docu­
ments qui affichent «interven­
tion» dans leur titre ou traitent 
explicitement de l'intervention 
n'en donnent aucune définition, si 
l'on excepte quelques lignes pri­
ses dans le Grand Robert3. Dans 
les rares cas où une définition est 
repérable, elle est globale et 
changeante4 ou peu caractérisée 
et peu construite (Crapuchet et 
Salomon, 1992). C'est que l'inter­
vention est une notion « de fond », 
un terme de base qui sert à en 
définir d'autres, sans être lui-
même défini. Il est, dans les uni­
vers professionnels, un indéter­
miné. Mieux, un impensé: il fait 
penser, il «donne à penser», 
mais il est rarement lui-même 
objet de la pensée. 

Si le terme n'a pas été conçu 
dans les univers professionnels 
particuliers, il faut admettre qu'il 

tire ses significations d'autres 
univers dont les professionnels 
l'importent familièrement sans 
nécessairement savoir avec pré­
cision ce qui est ainsi transféré. 
Dresser la carte de ces significa­
tions consiste donc à les retracer 
dans des discours classiques 
propres aux champs intellectuels 
où ils sont apparus (les études 
sémantico-lexicales spécifiques 
étant hors de notre compétence). 
Les domaines que nous avons 
retenus sont le juridico-politique, 
le scientifique et celui de l'action 
professionnelle. 

L'intervention sociale 
de l'État 

L'intervention est une 
immixtion 

Le droit procédural est l'une 
des sources les plus anciennes 
et les plus stables de l'interven­
tion. Elle y est une notion techni­
que qui renvoie au fait qu'un tiers 
prenne part à un procès ou figure 
à un contrat où il n'était pas par­
tie nécessaire ou principale, afin 
de faire valoir ses propres droits 
ou de soutenir ceux de l'une des 
parties. En principe, toute per­
sonne peut intervenir en pre­
mière instance à condition de 
pouvoir démontrer qu'elle y a 
intérêt. 

On peut envisager deux 
autres types de situations analo­
gues. D'abord, lorsqu'un État 
national estime qu'un autre État 
met ses intérêts en cause ou lui 
porte préjudice, il peut engager 
une action (diplomatique ou mili­
taire par exemple) dans les affai­
res intérieures ou extérieures de 
celui-ci pour faire respecter ses 
volontés. 

Il en va de même pour toute 
entité sociale (groupe, organisa­
tion, institution, personne morale, 
l'État lui-même) dont les intérêts 
semblent menacés par l'action ou 
le développement d'une autre. 



Chaque entité pourra prendre 
part aux luttes, affaires et contro­
verses entourant cette situation, 
dans l'espoir d'en infléchir le 
déroulement et la conclusion. 
C'est ainsi qu'on parlait beau­
coup, à la fin du dix-neuvième 
siècle et au début du vingtième, 
de l'intervention de l'Église dans 
les affaires publiques5, des syndi­
cats en politique, de l'État en 
matière de morale, du Parlement 
dans les affaires judiciaires, de 
l'administration dans le législatif, 
du patronat en éducation... 

Dans les textes de l'époque, 
le terme intervention a une 
saveur polémique assez nette. Il 
fait partie du vocabulaire des 
débats politiques alimentés par la 
«question sociale». Le triomphe 
du capital et l'autonomisation de 
la société civile par rapport à 
l'État placent ce dernier au cœur 
d'interrogations passionnées. 
Qu'est-ce qu'un juste salaire et un 
juste travail, comment combattre 
les inégalités, comment assurer la 
paix entre classes «riches» et 
classes « dangereuses » ? Que 
peut ou ne peut pas faire l'État 
face aux transformations radica­
les d'une société libre, ou à la 
conduite, libre aussi, des agents 
sur les marchés? Chaque agent 
pouvait en appeler de l'action éta­
tique, la mettre en cause, et de 
part et d'autre les pouvoirs ou 
puissances contestaient toute 
action qui entamait leurs champs 
de compétence nouveaux ou tra­
ditionnels. Intervention, alors, 
signifiait immixtion (in)justifiée. 

L'interventionnisme de 
l'État providence 

La suite nous est plus fami­
lière: elle est marquée par les 
extensions progressives des 
actions étatiques jusqu'à la cons­
titution de l'État providence. Au 
début, et pendant longtemps, cet 
État devra utiliser toutes les res­
sources de sa puissance publi­

que pour imposer aux agents pri­
vés, au nom de la justice sociale 
en particulier, diverses réglemen­
tations plus ou moins contrai­
gnantes. Se constitueront ainsi 
des discours de légitimation 
ainsi que des politiques concrè­
tes placées sous le signe de l'in­
terventionnisme (économique ou 
social, au besoin). L'intervention 
désigne plus particulièrement les 
moments politiques où l'État doit 
faire prévaloir une volonté publi­
que dans un secteur d'activités, 
afin de créer les conditions qui 
infléchiront durablement le cours 
régulier des pratiques et produi­
ront les caractéristiques sociales 
recherchées (Hannequart et Greffe, 
1985). L'« intervention croissante de 
l'État dans la société civile», pour 
reprendre l'expression consacrée, 
est un fait banalisé et incontourna­
ble depuis les années soixante. 

Les autorités publiques agissent. Une 
commune, un ministère, un parlement 
interviennent, chacun à leur manière, de 
multiples façons. Des mesures sont déci­
dées, des ressources sont allouées, des 
contraintes sont imposées dans les 
domaines les plus variés, qui vont de la 
sécurité publique à la culture, de la fisca­
lité à la procréation. Dans nos sociétés, la 
sphère publique et étatique s'est installée 
partout, et chaque individu, à un titre ou à 
un autre, en ressent les effets : dans sa 
vie personnelle, dans ses rapports à la 
collectivité, voire même dans sa façon de 
goûter la nature qui l'environne (Meny et 
Thoenig, 1989:9). 

De tous ces domaines, celui 
qui nous intéresse particulière­
ment est le domaine dit social (ou 
social welfare), regroupement 
plus ou moins composite de 
champs d'activité aux histoires et 
aux contours bien particuliers: 
systèmes sanitaires, éducatifs et 
rééducatifs, sécurité des revenus, 
services sociaux divers, réinser­
tion sociale et socio-économique, 
actions et supports communautai­
res... Ces «services» tirent une 
certaine unité du fait que, précisé­
ment, ils sont tous soumis à la 
volonté de rationalisation planifi­

catrice de l'Etat (social planning), 
au-delà de leurs différences en 
termes de pratiques profession­
nelles. Ils deviennent, selon l'ex­
pression proposée par Alfred J. 
Kahn (1969), des intervention sys­
tems. 

Ce que nous appelons com­
munément aujourd'hui « l'inter­
vention sociale», ce sont les mul­
tiples pratiques (professionnelles 
ou non) qui, par le recadrage et 
l'emprise de l'État, deviennent des 
leviers que celui-ci se donne dans 
sa volonté de maîtrise des problè­
mes sociaux. Dans notre société 
libérale, l'État est le sujet de l'in­
tervention sociale, et la société 
civile, dans ses lieux problémati­
ques, en est l'objet. Pour l'essen­
tiel, il est important de le rappeler, 
ces problèmes sociaux sont des 
construits normatifs (c'est-à-dire 
qu'ils sont le fruit de choix de 
valeurs), et les «agents profes­
sionnels de l'intervention sociale» 
tendent à être définis, dans ce 
cadre, comme des «fonctionnaires 
des politiques sociales» ayant 
principalement des rôles de nor­
malisation et de contrôle social. 

Cette définition des problè­
mes sociaux est aussi un cons­
truit politique (Mayer et Laforest, 
1990) dont l'élaboration, dans 
notre société, épouse les méca­
nismes habituels du débat démo­
cratique. De plus en plus fréquem­
ment, pour chaque affaire et dans 
chaque secteur, l'État intervention­
niste a en face de lui de nombreux 
groupes sociaux qui participent 
activement aux processus d'émer­
gence, de constitution et de résolu­
tion des problèmes. Les acteurs 
engagés dans le rituel de ces pro­
cessus démocratiques de «traite­
ment» des problèmes sociaux se 
dénomment de plus en plus volon­
tiers intervenants. Anciennement, 
on les appelait par leur nom : syn­
dicats, locataires, médecins, élè­
ves, jeunes, bénéficiaires... Ou 
une dénomination un peu plus 
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générique exprimait leur statut 
politique : représentants, protago­
nistes, groupes d'intérêts ou de 
pression, parties intéressées... 
L'invention récente — aussi bien 
que la diffusion très rapide — du 
terme « intervenants » marque un 
haut niveau de généralité et 
d'abstraction : est intervenant 
quiconque participe à un comité, 
à une table de concertation, à un 
sommet socio-quelque chose, 
aux audiences d'une commis­
sion... Plus largement, on est 
intervenant dès lors qu'on écrit 
une lettre à un journal, signe une 
pétition, assiste à une assemblée 
d'école, soutient une levée de 
fonds, téléphone à une ligne 
ouverte... On peut même l'être 
— ou l'avoir été — sans le savoir. 
Ainsi, La Bolduc, qu'on aurait pu 
qualifier de chanteuse engagée 
en prenant le langage des 
années soixante, devient, dans la 
bouche d'un expert des produc­
tions culturelles, l'«une des pre­
mières intervenantes importantes 
de la chanson québécoise »6. 

Intervention et human 
engineering 

Intervenir dans la nature 
Pour saisir cette composante, 

il faut se resituer dans une autre 
tradition intellectuelle: celle des 
sciences dites naturelles7. À la fin 
du dix-neuvième siècle, le déve­

loppement des sciences et diver­
ses formes d'accumulation écono­
mique engendrent une idéologie 
du progrès selon laquelle l'huma­
nité peut se libérer de la « tyrannie 
des besoins» en maîtrisant la 
nature et, plus largement, en 
substituant ('«exploitation des 
choses» à ('«exploitation de 
l'homme». La nature n'est plus 
seulement alors un donné qu'on 
respecte et vénère tout en utilisant 
ses fruits pour subsister8. Elle 
devient le lieu privilégié de l'indus­
trie humaine. C'est le gouverne­
ment à la fois de la nature comme 
puissance matérielle et des activi­
tés humaines comme «organi­
sation sociale naturelle» et pro­
ductive. L'homme et la nature ne 
sont plus des ordres séparés mais 
des puissances qui adviennent et 
se constituent mutuellement. Le 
rapport (« naturel ») de l'homme à 
la matière et le rapport (« social ») 
de l'homme à l'homme sont de 
plus en plus rapprochés et fondus 
en un mouvement commun qui 
donne lieu à un projet de maîtrise 
et de développement par la mise 
en œuvre de la rationalité et de la 
technologie scientifiques. 

L'eau des Grecs est celle du potier, de 
l'humide [...]. Au dix-septième siècle, 
l'eau est celle des moulins et des pom­
pes, de l'ingénieur [...]. Pour nous, l'eau 
peut revêtir l'apparence de l'«eau 
lourde », si nous considérons les énergies 
déclenchées au niveau du noyau. Cha­
que fois, cette « eau » a exigé des hom­
mes le recours à une connaissance 
différente, à un autre mode d'action, à 
une nouvelle image du monde, sous 
peine de se confondre avec le néant pri­
mordial. On y reconnaît le propre de 
l'homme qui n'est pas tant de fabriquer 
des outils ou d'être raisonnable que de se 
créer lui-même, de se combiner avec les 
autres êtres, bref d'engendrer son état 
naturel. 

Si la nature est simultanément une don­
née et une œuvre, les découvertes, l'aug­
mentation du savoir-faire ne sont pas des 
jalons sur le chemin d'un fondement der­
nier, mais les indices de son renouvelle­
ment, provoqué par notre intervention. 
C'est seulement en tant qu'agents d'une 
transformation dont les ordres successifs 
constituent la réalité objective que nous 

pouvons prétendre prévoir et instituer 
celle-ci (Moscovici, 1968: 19-20. C'est 
nous qui soulignons). 

Intervenir veut dire ici, en 
substance, «faire advenir un 
phénomène dans l'ordre de la 
nature par une action transforma­
trice spécifique». Une science 
des effets s'est ainsi lentement 
constituée qui annonce la célèbre 
«boîte noire» des cybeméti-
ciens. L'essentiel, pour une telle 
science, n'est plus uniquement 
de décider laquelle des théories 
disponibles rend le mieux compte 
d'un réel donné, mais de concré­
tiser, de matérialiser, d'actualiser 
des forces et des effets que la 
raison scientifique et technologi­
que a bel et bien conçus. La 
science s'intéresse moins au 
passé et à un «réel passif» 
qu'elle aurait à expliquer qu'au 
phénomène circonscrit qu'elle 
peut faire advenir (Hacking, 
1983). Elle ne cherche plus à 
découvrir les lois de la nature 
mais seulement à produire des 
effets en concevant et en exploi­
tant des «programmes d'action». 
Tout savoir est devenu un pouvoir. 
Dès lors on peut dire, en para­
phrasant Karl Marx, qu'il ne s'agit 
plus de contempler et de déchif­
frer le réel, mais de le transformer, 
de le gérer, voire de le créer9. 

Créer des systèmes 
Cette perspective donnera 

lieu, aux lendemains de la Pre­
mière Guerre mondiale, à la ren­
contre de la «science de la 
société» et de son gouver­
nement : le human engineering 
deviendra la manière rationnelle 
et scientifique, non de « changer 
le monde», mais d'y délimiter 
des états précis et partiels (c'est-
à-dire des systèmes) qu'une 
intervention pourra isoler et clore 
arbitrairement afin d'y produire 
les événements et transforma­
tions souhaitables. La théorie des 
systèmes (comme théorie gêné-



rale et « idéale ») présuppose 
l'idée d'une action intervenante 
spécifique : la frontière d'un sys­
tème, comme l'enseignent tous 
les ouvrages de ce domaine, 
n'est pas une donnée en soi mais 
une construction relative à ce 
qu'un agent peut et veut faire. 
C'est encore plus vrai dans les 
versions les plus récentes de 
cette théorie, où la modélisation 
des divers états d'un système, 
ainsi que celle des transforma­
tions d'un état à l'autre, permet 
de dessiner des arbres dont les 
branches représentent les alter­
natives et les points d'embran­
chement les lieux d'une possible 
« intervention » de plus en plus 
qualifiée de « stratégique ». 

Aujourd'hui — et pour nous en 
tenir maintenant à nos seuls 
milieux de travail — cette pensée 
systémique donne lieu à des 
approches très diverses. Certaines 
se définissent comme des applica­
tions plus ou moins rigoureuses de 
théories systémiques qui ont pris 
corps dans les disciplines dites 
fondamentales en sciences humai­
nes. On peut penser ici, par exem­
ple, aux «thérapies familiales 
systémiques» (Benoît, 1988), à 
l'«écologie sociale» (Bouchard, 
1987), aux théories et analyses 
systémiques politiques et organi-
sationnelles. Mais il faut aussi, non 
sans réserves, y adjoindre des pra­
tiques professionnelles auto­
dénommées approche intégrée 
(ou structurelle, par réseaux, par 
prise en charge communautaire), 
intervention brève, (de crise, court 
terme, résolution de problème...), 
ou des pratiques comme le plan de 
service individualisé (case mana­
gement) ou l'organisation protoco­
laire du travail, ou encore des 
pratiques proprement gestionnai­
res comme la planification stratégi­
que10. 

Au-delà de leurs appellations, 
usages, buts ou effets respectifs, 
toutes ces pratiques contempo­

raines sont une manière de 
découvrir, formuler et transformer 
une situation en un ou des pro­
blèmes déterminés qui, sans elle, 
resteraient inaperçus ou confus 
(Barel, 1977). Pour l'essentiel, il 
s'agit d'introduire une logique de 
système dans la définition d'une 
situation de façon à la « réduire » 
à des ensembles emboîtés de 
relations concrètes interdépen­
dantes (dont on évaluera la por­
tée, la densité, la flexibilité, les 
intrications, la complexité), puis à 
expliciter les choix offerts à cha­
cun des acteurs impliqués et les 
réactions que pourrait provoquer 
chaque décision ou conduite 
adoptée par eux, et enfin à pro­
poser ou à imposer à un ou des 
acteurs des lignes de conduites, 
des stratégies, des plans suscep­
tibles de donner lieu à une nou­
velle situation sur laquelle on 
s'est préalablement entendu. 

Ces actions sont toujours le 
fait exclusif d'intervenants profes­
sionnels dotés avant tout d'une 
expertise scientifique ^technolo­
gique qui les rend aptes à conce­
voir, planifier, exécuter et évaluer 
les programmes d'action suscep­
tibles de garantir le succès de 
chacune d'elles. Le professionnel 
est l'expert créateur et organisa­
teur — le démiurge — de la por­
tion systémique du réel qui est 
momentanément le sien. Expert, 
il l'est moins dans l'ordre des 
connaissances que dans celui 
d'un pouvoir-faire polyvalent dont 
nous dirons qu'il consiste, pour 
l'essentiel, à amorcer et à maîtri­
ser les effets souhaités et annon­
cés. 

Les considérations précéden­
tes valent également, en théorie, 
pour l'ingénieur, l'orthopédago-
gue, le juriste, le criminologue, 
l'éducateur, le médecin, le tra­
vailleur social, l'ergonome, c'est-
à-dire pour tous les acteurs publi­
quement sanctionnés comme 
«experts» ou «professionnels». 

Cependant, en pratique, ces 
acteurs se dénomment plus 
volontiers par leurs titres profes­
sionnels que par le terme généri­
que d'intervenant. Il n'empêche 
que ce terme est omniprésent 
dans les littératures et discours 
professionnels, avec des fré­
quences et des usages fort varia­
bles, il est vrai. Dans le secteur 
qui nous intéresse le plus directe­
ment, les médecins se donnent 
(et reçoivent) bien moins le titre 
d'intervenants que les travailleurs 
sociaux, lesquels se disent volon­
tiers intervenants sociaux. Pour 
comprendre ces usages différen­
ciés, il nous faut maintenant 
aborder l'intervention dans la tra­
dition des univers professionnels. 

Intervention et processus 

Le moment critique de la 
pratique professionnelle : 
passer à l'action 

Il est utile, pour comprendre 
les professions contemporaines, 
de les référer à leur passé: les 
arts libéraux. Le Moyen Âge recon­
naissait une certaine valeur aux 
travaux techniques, artisanaux et 
artistiques (aux métiers, dira-t-on 
plus tard). Mais il valorisait surtout 
le laboureur et le soldat et hono­
rait d'abord et avant tout le prêtre 
et l'orateur. La parole et la 
réflexion, caractéristiques des arts 
dits libéraux, étaient les signes de 
dignité par excellence de l'homme 
libre, tandis que l'activité manuelle 
et technique — les arts dits méca­
niques — étaient signes, sinon 
d'une indignité, du moins d'une 
valeur (et donc d'un rang) subal­
terne. Le monde médiéval construi­
sait et formulait théologiquement 
une division sociale hiérarchique 
des métiers, et plus largement de 
toutes les activités, sur la base 
d'une première opposition entre le 
manuel et l'intellectuel. 

C'est ainsi que s'amorceront, 
à partir de la Renaissance en par-
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ticulier (pour l'ingénieur d'abord, 
pour le médecin ensuite), des 
mouvements de différenciation et 
de valorisation de l'exercice de 
certains arts, par la reconnais­
sance des capacités créatrices et 
intellectuelles qu'ils nécessitent. Il 
s'agira de faire valoir leur supério­
rité sur l'activité de ceux qu'on 
appellera de plus en plus commu­
nément les artisans, non pas en 
déqualifiant ces derniers, mais en 
montrant que les arts nouveaux 
ont nécessairement intégré un tra­
vail intellectuel et une pensée 
théorique aux habiletés manuel­
les. Cette démonstration est elle-
même, évidemment, un travail 
intellectuel particulier mené par 
l'«homme de l'art» sur sa propre 
activité. 

C'est dire que toute profes­
sion repose sur un discours fon­
dateur comme « rhétorique de la 
Vérité» (Paradeise, 1985) et que 
tout professionnel, pour ne pas 
retomber au rang de simple exé­
cutant, se doit de parler de lui-
même et de ce qu'il fait concrète­
ment et quotidiennement afin de 
convaincre tout un chacun (et 
particulièrement ses nombreux 
adversaires) de la présence, 
dans ses activités, d'une intelli­
gence libre, volontaire, cons­
ciente, rationnelle et créatrice. 

Cette exigence a donné lieu à 
des débats particulièrement vifs, 
dès le milieu du dix-neuvième 
siècle, lorsque le professionnel, 

face à l'arrivée conquérante des 
sciences naturelles et positives, 
s'est demandé si sa pratique 
relevait de l'art ou de la science. 
Évitons d'entrer dans les dédales 
de ces discussions et admettons 
plutôt comme fondée une division 
sociale essentielle entre les pro­
fessions savantes (science et 
recherche visant la seule produc­
tion de savoirs abstraits et géné­
ralisâmes) et les professions 
consultantes (Freidson, 1984), 
qui, pour satisfaire les deman­
des de clientèles particulières et 
profanes, doivent travailler avec 
la connaissance pratique de réa­
lités toujours concrètes et indivi­
dualisées. Pour ces professions 
consultantes — les seules qui 
nous intéressent ici —, la réus­
site (ou l'échec) de l'action con­
venue et escomptée fournit en 
quelque sorte l'épreuve de vérité 
du discours fondateur. Comme 
la réussite est toujours fort incer­
taine, on comprendra aisément 
que la pratique professionnelle 
reste « tragiquement » suspen­
due entre le savoir et l'action ou, 
comme on dit le plus souvent, 
entre la théorie et la pratique11. 

« Passer à l'action » est le 
moment critique par excellence 
de toute activité professionnelle. 
Le professionnel est un «pra­
ticien » qui, indépendamment des 
savoirs attestés et des ressour­
ces dont il dispose, doit impérati­
vement faire quelque chose 
plutôt que ne rien faire. Mais par 
ailleurs cet agir, sous peine d'ap­
paraître comme une réaction 
spontanée, ou encore comme 
une action technique, routinière, 
indigne du statut professionnel 
et irresponsable, est aussi tenu 
de mobiliser tous les savoirs per­
tinents, de se légitimer et de se 
justifier par les discours appro­
priés. 

Passer à l'action, faire quel­
que chose ou «se mouiller», 
s'impliquer, s'engager se tradui­

sent de plus en plus par intervenir. 
« S'engager à solutionner un pro­
blème concret posé par autrui» 
est en quelque sorte la significa­
tion première et centrale de 
l'intervention12. Sur cette base, 
suivant les contextes où il est 
employé, le terme intervention 
permet plusieurs variations com­
posées. Nous en examinerons 
trois: l'intervention comme réa­
lisme de l'action, l'intervention 
comme méthode opérationnelle et 
l'intervention comme processus13. 

Un esprit réaliste en tout 
Premièrement, sous l'angle de 

l'action professionnelle, le terme 
intervention s'inscrit dans une série 
d'oppositions syntagmatiques 
assez équivalentes: «probléma­
tique et intervention », « recherche 
et intervention», «analyse et 
intervention», «théories et inter­
vention». L'opposition marque, si 
on peut dire, le réalisme obligé de 
l'action. En effet, les premiers ter­
mes des syntagmes appartien­
nent à l'univers de la pensée et de 
la connaissance. L'acteur (indivi­
duel ou collectif), pour réaliser 
effectivement ce qu'il veut, doit 
d'abord connaître, savoir, analy­
ser, calculer, réfléchir avant 
d'agir. «On est inefficace face à 
un réel qu'on ne comprend pas», 
« rien ne vaut une bonne théorie 
pour réussir une action», disait 
Kurt Lewin, il faut «comprendre 
ce qui est pour mieux réussir» et 
«la réflexion précède et condi­
tionne l'action» (Châtelet, 1974: 
309). La pensée est première, 
chronologiquement. 

Mais, par ailleurs, l'action est 
le motif, la mesure, la raison d'être 
de cette pensée. « Réfléchir, oui ; 
mais pour agir concrètement, ici, 
maintenant», «attention aux beaux 
discours sans résultats précis», «il 
arrive toujours un moment où les 
théories s'effacent devant la pra­
tique». Toute profession, à l'égal 
de la médecine, est «forcée d'être 



sans cesse agissante avant d'être 
constituée scientifiquement» (Ber­
nard, 1966: 301). 

Dans ce sens, pour le profes­
sionnalisme — qui prend ainsi le 
contre-pied de la plupart des 
grandes traditions philosophi­
ques —, la théorie n'est pas le 
guide de l'action. « L'action pré­
cède le savoir», écrit avec insis­
tance St-Arnaud (1992: 19). 
L'action professionnelle est direc­
tement agissante, offensive (elle 
veut vaincre la maladie ou les 
effets négatifs du handicap, de 
l'exclusion, les obstacles posés 
par l'individu lui-même ou par la 
bureaucratie), et pour réussir le 
professionnel doit voir le réel tel 
qu'il est, et non tel qu'il l'imagine, 
le rêve ou le voudrait. Il lui faut 
l'évaluer ou le juger avec grande 
discrétion et l'analyser dans le 
seul but de savoir quoi faire et 
comment faire. 

Ainsi la théorie doit-elle être, 
selon une expression para­
doxale, une «théorie pratique»: 
une pensée, des principes, des 
savoirs, des valeurs (au besoin), 
actualisables sur mesure et 
incarnés dans le concret. Son 
contenu n'est pas essentiel14 et 
elle doit s'effacer devant la 
« mentalité du clinicien » (Freid-
son, 1984). L'« esprit profession­
nel » est un esprit actif par sa 
démarche, par sa manière propre 
de raisonner: un esprit «réaliste 
en tout». 

De l'agir professionnel au 
travail des professionnels 

Deuxièmement, sous l'angle 
de la pratique individuelle, de 
l'acte professionnel, l'interven­
tion — qui s'écrit fréquemment 
au pluriel : les interventions — 
désigne aujourd'hui la mise en 
oeuvre effective, le moment pra-
tico-pratique de l'action profes­
sionnelle. Jusqu'au milieu des 
années soixante, ce moment 
s'appelait autrement. L'acte pro­

fessionnel se décomposait, en 
effet, en trois temps: enquête, 
diagnostic, traitement. Cet ordre 
— logique et chronologique — ne 
provenait pas de l'univers médi­
cal et ne lui était pas spécifique, 
contrairement à ce qui se dit sou­
vent. Il correspondait à un 
schéma classique15 (à l'exemple 
de la célèbre formule jociste 
«voir, juger, agir»16) et manifes­
tait l'introduction, dans les servi­
ces humains et pastoraux, d'un 
esprit rationaliste, empirique et 
pragmatique, de ce qu'on appel­
lera l'esprit de la Méthode. L'auto-
nomisation et le développement 
de cette dernière conduiront à une 
segmentation de plus en plus 
poussée de l'action et à des mises 
en forme (technique, administra­
tive, réglementaire) de chacune 
des étapes ainsi que de leur 
nécessaire coordination. Tout 
manuel de formation profession­
nelle présente aujourd'hui des 
schémas circulaires comportant 
six à dix phases (du « contact » à 
la «terminaison») invariablement 
décomposée en sous-étapes. 

Les auteurs de ces manuels 
(Compton et Galaway, 1975; Les-
carbeau, 1990; Robertis, 1981; 
Schein, 1969; Sheafor et autres, 
1982) distinguent «l'intervention 
en général» de «l'intervention 
proprement dite», qui désigne 
une étape particulière, celle de la 
réalisation ou de l'exécution du 
plan convenu. L'intervention com­
me étape se nomme de plus en 
plus souvent mise en œuvre ou 
implantation des interventions. On 
passe ainsi du singulier au pluriel. 
Voyons les différences entre les 
deux, pour comprendre l'effet de 
ce passage. 

Le pluriel (par exemple dans 
«les interventions dans ce dos­
sier»)17 signale une particularisa-
tion de l'acte professionnel, qui 
est considéré comme un ensem­
ble ordonné d'éléments nombra-
bles distincts, une suite de mou­

vements décomposés en opéra­
tions plus élémentaires. Nous 
sommes au niveau opérationnel 
de l'action — mieux : du travail —, 
où «une intervention» est, par 
exemple, une « unité mesurée de 
travail valable pour fins de compa­
raison des charges de travail» 
(Harvey, 1988:144). 

Par contre, au singulier, l'inter­
vention ne désigne plus une unité 
distincte et enregistrable mais bien 
la totalité d'une action comme 
représentation approchée, unifica- ^ g 
trice de nombreuses activités ou 
opérations, pour peu qu'elles puis­
sent être attribuables à un principe 
d'unité ou de systématisation. Ce 
principe peut être un agent (on 
parlera de l'intervention du psy­
chologue), un genre (intervention 
curative) ou encore une institution 
(l'intervention des centres commu­
nautaires). 

Une étude historique fine por­
tant sur de nombreux manuels 
dans diverses professions devrait 
montrer, pensons-nous, un va-et-
vient de plus en plus permanent et 
banalisé entre le niveau «supé­
rieur», qui définit un genre d'ac­
tion par son principe essentiel, et 
le niveau «inférieur», qui définit 
cette action par la chaîne des opé­
rations qui la réalise. Ainsi, toute 
activité professionnelle peut se 
dire aujourd'hui « intervention » 
pour peu qu'elle ait une identité 
propre qui la distingue de ses voi­
sines. La recherche sociale est 
devenue une méthode d'interven­
tion au même titre que l'interven­
tion individuelle ; l'administrateur 
est un intervenant, tout comme 
l'organisateur communautaire ; 
l'« aidant naturel» intervient 
(Nélisse, 1992), à l'égal de l'édu­
cateur, du gestionnaire, du gardien 
de prison, de l'infirmière, de l'avo­
cat, de l'évaluateur-comptable, du 
formateur, du policier... Et cela 
vaut pour tout agent collectif orga-
nisationnel et institutionnel (ce qui 
donne l'intervention des soins à 



Revue internationale d'action communautaire 29 / 69 

L'intervention : une surcharge du sens de l'action 
professionnelle 

174 
domicile, de la justice, des urgen­
ces sociales...). 

Au-delà des origines sociales 
et des appartenances des indivi­
dus, au-delà des missions et des 
mandats, des statuts socio-pro­
fessionnels, des techniques se 
dessine, en filigrane, un même 
« faire professionnel » dans la 
division générale du travail, une 
même forme de travail, nouvelle 
et hautement généralisée. L'acte 
professionnel, en effet, est de 
moins en moins r« agir » inté­
rieur, continu, conscient, libre et 
volontaire que le professionnel 
déploie, à sa manière propre, en 
toutes circonstances. Il n'est 
plus le propre d'un individu indé­
pendant, seul maître de ses ges­
tes. Il est de plus en plus la 
réalisation d'un ordre des opéra­
tions tenu pour le chemin le plus 
sûr et le plus économique en 
regard d'un objectif donné. Il est 
devenu un « faire » où la détermi­
nation objective de tout ce qui est 
à faire, la question de savoir 
comment, pourquoi, quand, avec 
qui le faire, prend le dessus sur la 
conduite subjective de l'acteur 
(Redjeb, 1991). Cet acte n'est 
plus une action, mais une chose 
qui se fait dans des temps et des 
lieux déterminés, une chose 
decomposable à souhait en plus 
petites choses de même nature, 
lesquelles peuvent être faites 
par autant d'agents qu'il y a 
d'opérations programmées. L'ac­

tion professionnelle est devenue 
le travail des professionnels, un 
travail de plus en plus homologue 
au travail industriel, de plus en 
plus confondu avec le travail de 
bureau et avec celui des services 
administratifs (Billis, 1984; 
Lipsky, 1980). 

L'intervention marque l'auto­
nomie et la proéminence de la 
Méthode dans l'acte profession­
nel, transformant ainsi ce dernier 
en un travail organisé. Par 
ailleurs, les interventions en mar­
quent l'opérationnalisation con­
crète. Ces deux mouvements 
sont complémentaires: c'est la 
rationalisation des activités pro­
fessionnelles18. Nous en saisi­
rons mieux la portée en exami­
nant en quoi ces dernières sont 
devenues, selon l'expression à la 
mode, des processus. 

L'intervention est un 
processus sur 
des processus 

Le terme «processus» peut 
se comprendre dans trois sens. 
Dans le langage savant, il dési­
gne le développement interne 
d'une réalité à travers une suc­
cession d'événements, par l'or­
ganisation active de l'ensemble 
des phénomènes impliqués (ex. 
le processus de la digestion, la 
mémoire comme processus men­
tal). Dans le langage courant, il a 
pris aussi le sens de « procédé » 
ou « moyens» (way of doing), à 
partir de l'anglais process™. Il 
signifie alors une façon de faire 
stable, semi-routinisée et ordon­
née dans le temps, qu'on peut 
mettre en œuvre pour parvenir à 
un résultat donné (ex. la procé­
dure la plus sûre pour garder une 
pelouse verte tout l'été, le pro­
cessus le plus simple pour préve­
nir la grippe). Enfin, dans un 
certain langage contemporain 
(dans le langage spécialisé de 
l'action formelle, pourrait-on dire), 
processus recouvre des ensem­

bles ou séries d'opérations de 
nature différente (technique, admi­
nistrative et réglementaire) utili­
sées conjointement, successi­
vement et expressément dans la 
conduite d'une action complexe 
(ex. le processus de mise à feu 
d'une fusée, le processus de traite­
ment d'une lésion pulmonaire, le 
processus de protection d'un 
majeur inapte). 

L'intervention est de plus en 
plus souvent présentée comme 
un processus dans ce dernier 
sens : elle est « une série d'opé­
rations ou d'étapes menées par 
l'intervenant en vue de transfor­
mer une situation particulière ou 
un problème en une nouvelle 
situation plus souhaitable ou plus 
adéquate » (Lescarbeau et 
autres, 1990: 19). La situation ou 
le problème dont il est question 
dans cette citation peuvent éga­
lement répondre au premier sens 
que nous avons donné, en tant 
que phénomène (ou ensemble 
de phénomènes) qui se déve­
loppe comme effet causé par 
d'autres phénomènes dits « anté­
rieurs » ou « naturels » (ex. la 
dégénérescence des tissus, une 
fatigue nerveuse) ou par « le con­
cours complexe d'actions d'une 
foule d'agents qui ne visent nulle­
ment à produire le phénomène » 
(de Jouvenel, 1972: 133) (ex. le 
décrochage scolaire, l'endette­
ment). Processus désigne alors 
le mouvement de la réalité pré­
sente ainsi que son réel possible 
et probable. 

Mais les situations qui nous 
intéressent sont des situations 
humaines: elles sont non seule­
ment vécues mais prises en 
charge par des êtres humains, 
qui les gèrent plus ou moins acti­
vement et «problématiquement». 
Le rapport des personnes à leur 
situation est dès lors défini com­
me un « processus de solution de 
problème». La problématique du 
client, comme on dit souvent 



aujourd'hui, n'est pas que la réa­
lité impersonnelle, le processus 
évolutif naturel ou inéluctable 
évoqués par le premier sens, un 
ensemble de «facteurs exter­
nes». Elle comprend aussi et 
avant tout les manières — effica­
ces ou défaillantes, satisfaisan­
tes ou contrariantes — par 
lesquelles la personne perçoit, 
définit, maintient ou transforme 
sa situation (les «facteurs inter­
nes»). Ces manières supposent 
de nombreuses compétences 
que la psychologie moderne défi­
nit comme processus affectifs, 
cognitifs, émotionnels, relation­
nels, réflexes, volitifs, motivation-
nels, et dont la combinaison par 
la personne à tout moment est 
tenue pour une procédure 
(deuxième sens de processus) 
de résolution de problème. 

Ainsi, l'intervention est un 
processus (troisième sens) con­
joncturel, construit méthodique­
ment, exogène à la situation, qui 
vient appuyer, corriger, orienter, 
réformer des processus endogè­
nes (deuxième sens) de solution 
de problème faibles ou défail­
lants20. Ce processus, parce qu'il 
engage également intervenants 
et clients, n'est plus le fait propre 
du professionnel mais seulement 
la mise au travail d'un client qui 
se mobilisera lui-même dans ses 
propres processus de résolution 
de problèmes. En portant sur ces 
derniers — et non plus sur le 
contenu objectif du problème 
posé — l'intervention est radicale­
ment neutre et non directive. Con­
trairement à l'expert démiurge qui 
définit et met en œuvre lui-même 
la meilleure solution possible au 
problème objectif qui lui est con­
fié, l'intervenant, ici, ne fait que 
conforter une démarche auto­
nome de solution de problème en 
y «greffant» en quelque sorte un 
processus plus rationnel et plus 
performant. Le client garde plei­
nement l'initiative: ses problè­

mes sont et restent les siens. 
C'est lui qui définit les objectifs à 
atteindre et ce sont ses propres 
choix de valeurs qui fondent le 
sens ultime de la démarche. 

L'intervention est — et serait 
seulement — un processus de 
rationalisation des conduites d'un 
autrui (individuel ou collectif) 
engagé dans sa propre résolution 
de problèmes. Elle conjugue des 
opérations systématiques et 
construites en connaissance de 
cause aux efforts laborieux et 
maladroits du client, permettant 
ainsi à ce dernier une réélabora­
tion ou un accroissement de son 
autonomie. Dès lors, l'interven­
tion vise seulement l'action effi­
cace dans laquelle elle engage 
autrui en la pratiquant elle-même, 
in vivo, à son égard. Elle est la 
science du «comment faire» et 
non plus du «quoi faire». Indiffé­
rente aux choix de valeurs, aux 
impératifs politiques, aux cadres 
normatifs ou culturels, l'interven­
tion professionnelle se veut une 
procédure technique complexe, 
un dispositif rationnel de travail 
apte à rationaliser efficacement 
les processus de résolution de 
problème les plus divers. 

L'interventionnisme 
généralisé : l'émergence 
d'une forme d'action 
publique 

L'intervention et quelques 
notions qui l'accompagnent 

Les explorations précéden­
tes ont tenté de cerner au plus 
près, en les différenciant au 
maximum, trois réseaux de sens 
qui sont aujourd'hui constitutifs 
de la notion d'intervention. Mais 
un travail inverse serait possible 
et nécessaire. Il montrerait que 
ces trois univers s'entrecroisent 
souvent et que de nombreuses 
notions qui accompagnent tou­
jours celle d'intervention circulent 
de plus en plus fréquemment de 

l'un à l'autre. À défaut de pouvoir 
entreprendre ici cette démarche, 
nous signalerons quatre notions 
dont le « nomadisme en réseau » 
saute aux yeux : système, social, 
problématique et stratégie. 

La notion de système est si 
bien passée de l'univers scientifi­
que à l'univers professionnel qu'il 
est commun aujourd'hui d'établir 
une sorte d'équivalence entre 
une personne humaine et un sys­
tème. On admet, sans examen ni 
discussion, qu'il est possible ^ 
d'être également au service de 
l'une et de l'autre. « Le consultant 
s'inscrit dans une perspective de 
développement de l'autonomie, 
de manière à ce que les gens 
deviennent progressivement plus 
compétents à solutionner leurs 
problèmes, à travailler eux-
mêmes à l'amélioration de leur 
situation ou de leurs compéten­
ces. De cette façon, il œuvre à 
assurer le développement opti­
mal des ressources de la per­
sonne humaine et des systèmes 
où celle-ci évolue» (Lescarbeau 
et autres, 1990: 22). Plus explici­
tement encore, Johnson écrit: 
«Quand on considère une ou 
des personnes en situation d'un 
point de vue de système social, 
le changement produit par 
"l'intervention dans les systè­
mes" apparaît comme une pro­
gression logique. L'intervention 
est conforme à une pensée 
systémique» (1989: 85, notre 
traduction). 

La notion de « social » — cer­
tes difficile à conceptualiser — 
est indistinctement utilisée dans 
les univers politique et profes­
sionnel. Elle banalise et rend 
compacte l'expression « interven­
tion sociale», dont on ne sait 
jamais précisément si elle porte 
sur « le social » (opposé au politi­
que et à l'économique), sur les 
rapports sociaux entre acteurs 
(un usager et un hôpital, par 
exemple), sur les relations socia-
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les interpersonnelles (les «rela­
tions humaines») ou (plus récem­
ment) sur le fonctionnement bio-
psycho-social d'une personne. La 
notion de « système » ajoute à la 
confusion : on dira que ce sont là 
des systèmes — du micro au 
méso — qui s'emboîtent et s'inter-
influencent. «Le social, c'est tout 
ça»! 

La notion, plus neuve encore, 
de «problématique» traverse les 
trois univers. Elle désigne à la fois 
tout problème concret (propre à 
un sujet, à un acteur individuel ou 
collectif ou à un objet inanimé 
quelconque), un ensemble de pro­
blèmes momentanément interre­
liés, tout problème considéré 
comme interaction multifactorielle, 
le cadre ou le lieu (économique, 
politique, scientifique, culturel) qui 
autorise le questionnement et 
contraint à une réponse, l'art ou la 
science de poser et de résoudre 
les problèmes. Apparaît ainsi un 
« nouveau discours unificateur de 
l'être vivant et pensant comme 
problem-solver Problem-solver, 
c'est-à-dire tout à la fois explica­
ble par le biais de la notion de pro­
blème, interpellate en termes 
tout pragmatiques ("quel est ton 
problème?", "ce n'est pas mon 
problème"...) et objet potentiel 
d'une "science des problèmes"» 
(Stengers, 1987:33). 

La notion de « stratégie » pro­
vient bel et bien de l'univers poli­
tique, où elle signifiait d'abord 

l'art et la science de prévenir ou 
de planifier et conduire la guerre ; 
dans un sens plus large, elle 
désignait la conduite d'actions 
coordonnées en vue d'une vic­
toire. Elle s'est étendue aux uni­
vers professionnels (où l'on parle 
de stratégies pédagogiques, de 
communication, d'aide...) et à 
l'univers des sciences (où l'on éla­
bore des stratégies expérimenta­
les, de recherche...), où elle 
devient une manière quelconque 
d'organiser les activités, le travail, 
les opérations en vue d'un résul­
tat. « En travail social, une straté­
gie peut se définir comme l'art de 
faire concourir un ensemble de 
moyens à une fin. [...] La stratégie 
prend en compte des éléments de 
nature différente tels que les res­
sources humaines, matérielles, le 
temps, la personnalité... Elle 
essaie de prévoir l'évolution et les 
interactions dynamiques entre ces 
éléments» (Robertis, 1981 : 83). 

L'intervention forme, avec ces 
notions, l'essentiel de ce que les 
littératures professionnelles dési­
gneraient volontiers comme un 
nouveau «cadre théorique ou 
philosophique de référence» (a 
conceptuel framework). Nous 
écarterons une telle dénomina­
tion pour parler plutôt de tissu de 
notions de sens commun, de bri­
colage de «catégories de pen­
sée» floues et générales; plus 
nettement, on a affaire à un 
réseau de croyances, à une idéo­
logie « molle » en émergence. 
L'important, dès lors, est moins 
ce que signifient ces notions que 
ce qu'elles « font ». On a intérêt à 
appliquer ici la célèbre consigne 
wittgensteinienne : « Ne question­
nez pas le sens mais l'usage ». 

Notre hypothèse-guide est 
que ce réseau notionnel, en cir­
culant indistinctement d'un uni­
vers à l'autre, brouille les valeurs 
et systèmes de normes «tradi­
tionnels», les réinjecte les uns 
dans les autres et produit ainsi 

des composés hybrides, vagues, 
«passe-partout», hautement géné­
ralisâmes et interchangeables. Ces 
univers et leurs logiques respecti­
ves sont ainsi croisés, «biolo-
giquement» si on peut dire, pour 
donner lieu à des amalgames 
«prêts à l'emploi» qui conforte­
raient mutuellement leurs qualités 
en affaiblissant leurs limites. 

Ainsi, les pratiques profes­
sionnelles seraient de plus en 
plus de vraies pratiques scientifi­
ques aptes à maîtriser et à cons­
truire rationnellement des sys­
tèmes nouveaux. À l'exemple de 
cette profession guide qu'est la 
médecine, les professions se 
révèlent progressivement plus 
qu'un art de la réparation. Elles 
innovent, elles créent «du neuf» 
(Canguilhem, 1980). En revan­
che, les sciences — humaines et 
sociales, en particulier — ne 
seraient plus l'occasion de 
débats théoriques ou d'affronte­
ments idéologiques, mais bien un 
lieu de production de solutions 
aux problèmes concrets qui leur 
sont posés. Le professionnel 
sera plus scientifique dans sa 
démarche, et le scientifique plus 
pratique dans la sienne. D'ail­
leurs, les deux tendent à se 
rejoindre dans l'espoir de voir se 
constituer enfin une praxéologie, 
une méthodologie générale et 
universelle de l'action efficace. 
Unifiant « l'homme d'action » et 
l'« homme de science», l'inter­
vention consiste à implanter le 
bon processus rationnel du 
second dans la démarche dite 
problématique du premier. 

Cette science de l'action effi­
cace ne cherche d'ailleurs pas la 
formule «du bon travail» seule­
ment dans les manuels profes­
sionnels et dans la méthode 
scientifique. Elle s'intéresse aussi 
aux traités politiques, qui peuvent 
être des sources précieuses si on 
les épure de leurs contenus polé­
miques et philosophiques. En 



effet, la politique elle-même est 
dorénavant soumise aux impéra­
tifs de la performance et de l'ex­
cellence. L'action politique 
recherche la mesure et les équili­
bres en toute chose. Tout « inter­
venant» y cultive le compromis. 
L'État lui-même doit donner 
l'exemple : il n'ordonne plus avec 
force, il ne dirige plus seul, il ne 
«gouverne» plus, ainsi qu'on le 
disait encore au début de ce 
siècle ; il oriente, il guide, il pilote, 
il ajuste... En un mot, il gère les 
problèmes, avec tous les autres 
intervenants, qui gèrent eux 
aussi les problèmes qui leur 
incombent. Sa fonction législative 
est de plus en plus symbolique 
comparativement à une fonction 
administrative de plus en plus 
rationnellement active. Interve­
nante, justement. 

Cet État, gestionnaire de mul­
tiples infrastructures de services, 
dissémine son pouvoir et son 
action dans les nombreux lieux 
de l'économique — et du social 
— que sont les commissions 
d'enquête, les sommets de toute 
nature, les tables de concerta­
tion... Aux affrontements impro­
ductifs, il y préfère le consensus, 
au besoin sur des notions floues 
(l'autonomie de la personne, le 
citoyen-payeur, la participation, la 
qualité totale...). Donc, il n'a plus 
d'adversaire ; il a seulement une 
multitude de partenaires dont il 
s'attachera à comprendre les 
intérêts et les valeurs, dont il 
s'évertuera à écouter les réquisi­
tions et qu'il mobilisera afin qu'ils 
posent, avec lui, la problématique 
la plus juste et réaliste (Lalonde, 
1988). 

On exagérerait à peine en 
disant que l'État se conduit en 
«vrai professionnel»: il est de 
bonne foi, il s'attaque aux vrais pro­
blèmes, il observe «honnêtement» 
les faits, il soutient les recherches 
nécessaires, il conduit et évalue 
des expériences pilotes... À partir 

de la confrontation «objective» 
des divers points de vue (qu'il 
reconnaît également légitimes), 
il promeut les concertations suffi­
santes pour dégager la solution 
la plus satisfaisante pour tous21. 
L'action publique se profession-
nalise (Ogien, 1992). 

En revanche, les pratiques pro­
fessionnelles — de plus en plus 
scientifiques — se définissent 
comme politiquement neutres. Les 
professionnels admettent, évidem­
ment, que les services offerts ne 
sont pas toujours également 
accessibles à tous, que des discri­
minations systématiques peuvent 
présider ici et là à leurs presta­
tions et même que certains 
impacts pervers peuvent être 
objectivement injustes. Mais cela 
caractérise, disent-ils, les condi­
tions sociales de production ou de 
réception des pratiques, et non, 
précisément, le processus même 
de prestation. Celui-ci peut être dit 
neutre en ce que, à aucun 
moment, aucune analyse ou déci­
sion ne procède d'a-priori reli­
gieux, moraux ou politiques. Le 
processus d'intervention vise à la 
rationalité intégrale en regard 
d'objectifs systémiques, mesura­
bles et limités. Les professionnels 
— intervenants dans le processus 
— s'interdisent, dès lors, toute 
étude, tout choix et tout jugement 
de valeur sur les pratiques, les 
pouvoirs et les finalités des instan­
ces supérieures ou des systèmes 
qui englobent ceux auprès des­
quels ou sur lesquels ils intervien­
nent22. 

L'intervention est 
stratégique... 

L'une des dernières expres­
sions à la mode — l'intervention 
stratégique — exprime et résume 
bien ce que nous venons de dire. 
Elle conjugue, par un même ren­
versement de sens, deux 
notions qui, au départ, étaient 
propres à l'univers politique. 

L'idée de volonté, de puissance 
et de forces publiques et l'idée de 
victoire sur des adversaires, qui 
étaient à l'avant-plan, l'une dans 
l'intervention étatique, l'autre 
dans la stratégie, sont refoulées 
dans un arrière-plan de plus en 
plus indistinct. Sont promues, à 
l'opposé, une définition neutrali­
sée de l'intervention comme pro­
cessus démocratique généralisé 
de solution de problèmes auquel 
quiconque peut participer et une 
définition technologique de la 
stratégie comme coordination de 
toutes les opérations nécessaires 
à la résolution efficace des pro­
blèmes. 

Par son extension pragmati­
que et illimitée, cette expression 
prend l'allure d'un nouvel impéra­
tif qui s'adresse non seulement 
aux professionnels reconnus tels, 
mais à tout intervenant (et nous 
avons vu que tout le monde peut 
être dit intervenant aujourd'hui). 
Cet impératif pourrait se dire 
ainsi : tous et chacun peuvent — 
donc doivent — bien faire les 
bonnes choses. L'intervention est 
moins un pouvoir qu'une obliga­
tion, qui vaut également pour la 
cuisinière et ses enfants, le chef 
d'entreprise et les ouvriers, 
l'élève et l'enseignant, la secré­
taire et son patron, le premier 
ministre, l'amant, le touriste, le 
malade... Individuellement, col­
lectivement ou corporativement. 
L'obligation est évidente et dif­
fuse: l'existence concrète et 
indiscutable d'un besoin ou d'un 
problème suffit à fonder une 
intervention... ou une auto-inter­
vention23. Citoyenneté réaliste et 
responsable oblige ! 

Dès lors, les différences entre 
l'intervention sociale ou étatique, 
l'intervention scientifique et l'in­
tervention professionnelle n'ont 
plus trait à des questions d'auto­
rité ou de légitimité, mais seule­
ment à la maîtrise technologique 
adaptée à la portée et à la corn-
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plexité des situations. Les ques­
tions ne sont plus : au nom de 
quoi pouvons-nous exiger de 
Pierre qu'il... ? D'où nous vient le 
droit d'enquêter sur la conduite 
des familles? Pourquoi pouvons-
nous soumettre les bébés à une 
visite médicale? Empêcher des 
aînés de se suicider? Faire com­
prendre et intérioriser ses faibles­
ses à un couple? De quel droit 
pouvons-nous infléchir la con­
duite d'auto-santé des jeunes? 
Réorienter leur carrière scolaire ? 
Les questions sont plutôt : qui est 
le mieux placé pour solutionner 
le problème du décrochage 
scolaire? Comment mesurer les 
compétences parentales ? Qui 
faut-il réunir et impliquer dans 
ce processus de priorisation des 
objectifs? Quelle est la straté­
gie interpersonnelle la plus 
appropriée pour responsabiliser 
Pierre ? 

Les interrogations sur les 
finalités de l'action, les débats 
sur les responsabilités, l'arbitrage 
des droits et obligations sont refou­
lés au profit de considérations 
pragmatiques sur les moyens, de 
calculs de productivité, d'expéri­
mentations techniques, de recher­
ches procédurales... Le pourquoi 
de l'intervention importe peu. Seul 
le comment est digne d'intérêt. 
Aujourd'hui, c'est un fait que « les 
travailleurs sociaux, tout comme 
d'autres corporations de tra­
vailleurs statutairement définies, 

comme les médecins, les pom­
piers, les infirmiers ou la police, 
n'ont plus besoin de recourir à 
une rationalité politique et 
morale dans leur intervention » 
(Hoghughi, cité par Raynor, 
1986:88). 

Au nom de quoi peut-on ou 
doit-on intervenir? Du droit posi­
tif, des droits subjectifs, d'une 
volonté politique, de la science, 
d'un intérêt ou d'un besoin, d'une 
demande adressée à un profes­
sionnel? Les anciennes frontiè­
res ont perdu leur rigueur. L'inter­
vention (ainsi que les notions qui 
l'accompagnent), parce qu'elle 
traverse indistinctement les uni­
vers, entraîne un jeu de légitima­
tions croisées qui permettra à 
chaque intervention et à chaque 
intervenant de se justifier pleine­
ment sans avoir à répondre expli­
citement à la question de son 
fondement. Le discours inflation­
niste actuel sur l'intervention est 
en quelque sorte une auto-justifi­
cation de l'action. Il constitue pro­
gressivement un réseau fermé 
sur lui-même, un système suffi­
samment autoréféré, comme on 
dit en théorie des systèmes, pour 
être à même de s'autolégitimer, 
au point d'«aller de soi», de 
chasser tout autre possible et 
d'invalider même les alternatives. 

Il permet en particulier à cha­
que professionnel de passer à 
l'action sans avoir à s'attarder sur 
la délicate question de l'existence 
d'une demande subjective. Il est 
« appelé à intervenir », comme on 
dit... Mais appelé par qui, au 
juste? Par le sujet lui-même et 
par lui seul ? Par d'autres person­
nes ou par une autorité publique? 
Cette question est devenue nulle 
au point qu'un ouvrage collectif 
contemporain peut, sans argu­
mentation aucune, définir l'inter­
vention professionnelle comme 
étant « pratiquée selon un pro­
cessus invariable, quelle que 
soit l'origine de la demande — 

celle du sujet concerné ou 
celle des institutions qui s'ex­
priment au nom de la société 
globale » (Crapuchet et Salo­
mon, 1992: 10)24. 

Mais l'avantage que l'action 
professionnelle peut trouver là ne 
saurait rendre compte à lui seul 
d'une telle auto-justification. Par 
qui et par quoi cette auto-justifica­
tion est-elle produite ? Cette inter­
rogation nous renvoie à la « ques­
tion sociale», à la manière dont les 
pouvoirs publics actuels tendent à 
l'« imposer» à la société civile, avec 
la complicité « soupçonneuse » 
mais fiable des pouvoirs profes­
sionnels. Elle nous renvoie à l'État 
providence, à ses transformations 
et à cette nouvelle forme d'action 
publique qui est encore à compren­
dre et qu'à défaut de mieux nous 
avons appelée «interventionnisme 
généralisé». 

En conclusion, parler 
d'intervention... 

Au début de cet article, nous 
admettions, avec Mme de Rober-
tis, que le mot « intervention » est 
plus fort que le mot action. Nous 
pouvons maintenant soutenir que 
ce surplus de force n'est pas tant 
un supplément de significations 
ou une surcharge sémantique 
qu'un effet de langage, une sur­
charge pragmatique. Parler d'in­
tervention, ce n'est pas d'abord 
dire quelque chose de plus, de 
plus précis ou de plus vrai sur 
une pratique professionnelle, son 
objet, sa nature, sa portée. C'est 
bien plutôt invoquer la légitimité 
d'une forme émergente d'action 
publique — et corrélativement 
d'une formalisation procédurale 
du travail dans les services 
humains — pour justifier concrè­
tement l'action qui est en cause. 
Parler d'intervention, aujour­
d'hui, c'est tenir un discours prati­
que et dominant, un discours qui 
a le pouvoir de faire ce qu'il dit 



sans avoir à dire d'où il tient le 
pouvoir de faire ce qu'il fait. 

Claude Nélisse 
Département de service social 

Université de Sherbrooke 

Notes 

1 Très révélateur à cet égard est le titre 
du récent ouvrage collectif de Crapu-
chet et Salomon, 1992: L'Intervention 
dans le champ social, ainsi que l'aver­
tissement sur lequel il s'ouvre : « Paru 
initialement en 1974 sous le titre Scien­
ces de l'homme et professions socia­
les, cet ouvrage a été entièrement revu 
et augmenté justifiant ainsi le choix 
d'un titre nouveau plus conforme à son 
contenu». Du point de vue historique, 
notons qu'au Québec le terme 
« intervention » est totalement absent 
de documents importants comme Le 
Samaritanisme moderne ou service 
social, du R. P. Emile Bouvier (Publi­
cations de L'École sociale populaire, 
317, juin 1940), et Une richesse à 
sauver: l'enfant sans soutien, de 
l'Abbé C. E. Bourgeois ; on ne le trouve 
pas davantage dans les conférences et 
présentations de cas concrets du 
deuxième congrès de Caritas-Canada, 
en 1954. À notre connaissance, le pre­
mier usage un peu systématique en est 
fait par M. Guy Rocher (1959), qui 
oppose et examine « ^initiative privée » 
et « l'intervention de l'État ». 

2 L'examen porte sur les « littératures de 
l'intervention», entendues comme tout 
texte qui parle de l'intervention au pre­
mier degré, c'est-à-dire en supposant 
connue la signification de ce terme et, 
plus largement, en ne le thématisant 
d'aucune manière. Nous avons donc 
laissé de côté les textes qui, parlant 
aussi d'intervention, prennent cette 
dernière pour objet afin d'en proposer 
une analyse empirique ou théorique 
(par exemple Ardoino et autres, 1980; 
Dubost, 1987; Laforest et Redjeb, 
1983; Martin et Royer, 1987; Mayer-
Renaud et Le Doyen, 1982; Racine, 
1987; Sévigny, 1983). Ces textes 
seront repris dans un travail ultérieur, 
avec une autre méthodologie. 

3 Cela vaut autant pour les textes québé­
cois ou européens que pour les textes 
anglo-saxons, où les termes sont sou­
vent absents des index même les plus 
largement fournis. Aucun d'eux ne 
figure, par exemple, dans la liste des 
entrées de la huitième édition de l'im­
portante Encyclopaedia of Social Work 

publiée par la National Association of 
Social Workers. 

4 Voici un exemple type de définition 
globale : « Intervenir est un acte volon­
taire qui comporte une recherche d'ef­
fets, anticipés ou non anticipés» 
(Paquette, 1985: 44). Cette définition 
est immédiatement suivie d'une autre : 
« Intervenir, c'est utiliser certaines stra­
tégies et certains outils qui s'inspirent 
des principes et des croyances issus 
de notre conception du développement 
de la personne». Le tout est précédé, 
au paragraphe antérieur, de ceci: 
« Intervenir, c'est vouloir influer sur le 
déroulement du cours d'une action». 
Chacune de ces définitions est accep­
table au niveau du sens commun. Mais 
leur épinglage, sans lien ni distinction, 
fait qu'on a toutes les définitions qu'on 
veut bien avoir et qu'en fin de compte 
on n'en a spécifiquement aucune. 
Ainsi, pour cet auteur, « Intervenir, c'est 
influencer» (p. 20). Il écrit aussi: 
«Aider, c'est influencer» (p. 158). 

5 Citons le Mémoire de l'Évêque de Mont­
réal concernant l'intervention du clergé 
de la Province de Québec dans les 
élections politiques (1876, s. I., s. n.) et 
le document célèbre de Louis-Adolphe 
Paquet, L'Intervention episcopate dans 
la question scolaire (1896, s. I., s. n.). 

6 Commentaire fait par M. L. Giroux au 
cours d'une interview radiophonique, à 
l'automne 1991, dans le cadre d'une 
émission sur les productions culturel­
les. Rappelons-nous, dans le même 
sens, l'émergence de la notion de 
« théâtre d'intervention » à la fin des 
années soixante-dix. 

7 Les sciences naturelles ne constituent 
pas un univers intellectuel homogène. 
Nous nous référerons ici à la lecture 
particulière qu'en donne Serge Mosco-
vici (1968). Cet essai sur «la question 
naturelle » et l'exposé sur la science et 
la technologie de Jean Ladrière (1977), 
de même qu'un court article de Paul 
Ricoeur (1986), sont à l'origine des 
quelques développements que nous 
proposons ici sur cette composante de 
l'intervention (les erreurs ou obscurités 
de notre exposé ne sauraient cepen­
dant être imputées à ces auteurs). 

8 La Nature était créature de Dieu et lui 
seul y intervenait régulièrement pour 
manifester ses projets aux hommes. 
Certains êtres humains pouvaient, à 
l'inverse, intervenir auprès des êtres 
divins de la hiérarchie céleste pour 
obtenir des faveurs particulières. Ainsi 
des « faveurs attribuées à l'intervention 
de la Vénérable Mère d'Youville ». 

9 La science moderne ne peut cependant 
se réduire à des ensembles de recettes 
efficaces. L'entreprise scientifique — 
pour employer une expression bien con­

temporaine — consiste toujours à ren­
dre le réel intelligible par la mise en 
mouvement (à la fois théorique, critique 
et constructive) de savoirs systématisés. 
Ce qui est «nouveau», c'est l'arrimage 
de « systèmes d'action » particuliers aux 
ensembles théoriques traditionnels. 
Pour comprendre cet arrimage, il peut 
judicieusement être fait appel à un 
usage double du concept d'« interven­
tion». La science-en-action passe par 
des dispositifs d'intervention (naturels 
ou artificiels) «construits sur» des états 
de réel conceptualisés et modélisés 
comme ensembles clos de facteurs dits 
intervenants. 

10 Les réserves à la constitution d'une 
telle liste proviennent des différences 
de relations — faibles ou fortes, lâches 
ou serrées — entre ces pratiques et la 
pensée systémique; or cette dernière 
reste un mélange composite, fort hété­
rogène, de théories particulières n'ayant 
ni objet d'étude, ni méthode, ni cadre 
conceptuel communs. Le fréquent 
usage de termes comme «système», 
«interdépendance», «rétroaction» n'a 
pas grande signification. Souvent, il est 
plus un mode d'expression, ou simple­
ment d'exposition, d'un certain contenu 
de pensée qu'un cadre de référence 
construit explicitement à partir de pro­
positions de plus en plus reconnues, 
dans les communautés scientifiques, 
comme constitutives du «paradigme 
systémique». 

11 Les difficultés de réussite de l'action 
professionnelle sont diverses et multi­
ples. Elles vont des limites des connais­
sances scientifiques disponibles aux 
contraintes exercées par les obligations 
juridiques et déontologiques, en pas­
sant par la grande indétermination des 
situations concrètes à connaître, la 
nature des rapports sociaux entre le 
professionnel et sa clientèle et la dispo­
nibilité ou la rareté des ressources. 

12 Tout professionnel consultant — quel 
que soit son objet ou son champ — est 
semblable au médecin, dont Freidson 
nous dit qu'« il est en vérité tellement 
impressionné par les difficultés de ses 
clients et par sa dextérité, du moins 
apparente, à les en sortir, qu'il finit par 
se prendre pour un expert en problè­
mes humains, et pas seulement 
médicaux» (1984: 179). 

13 II y en aurait une quatrième, où, sous 
l'angle collectif de la profession, inter­
venir signifierait prendre position publi­
quement au nom de ses savoirs et de 
ses valeurs les plus attestés lorsqu'ils 
sont niés ou bafoués, et plus largement 
lorsque la situation des populations 
clientes est l'objet de débats et d'ac­
tions politiques controversées. C'est le 
sens qu'il faut donner à intervention 
comme titre de la revue de la Corpora-
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tion professionnelle des travailleurs 
sociaux du Québec (voir les éditoriaux 
des deux premiers numéros, parus en 
1969). La profession est ici un interve­
nant — au sens que nous avons défini 
dans la première partie, intitulée L'inter­
vention sociale de l'État — qui, au nom 
de son existence sociale propre, peut 
et doit dénoncer ce qui fait obstacle à 
l'existence et au déploiement légitime 
de son activité. 

14 On prévient souvent le lecteur, dans les 
manuels d'action sociale ou de forma­
tion professionnelle, que la théorie — 
toujours bien utile — doit être non spé­
culative, non doctrinale, anti-métaphy­
sique, a-politique, a-religieuse... 

15 Ce schéma ternaire a connu — et con­
naît encore — diverses formulations 
équivalentes: observation, recueil des 
données, jugement, exécution ; décrire, 
expliquer, prescrire ; investigation, 
hypothèses, expérimentation ; examen, 
délibération, réalisation ; préparation du 
dossier, décision, exécution. 

16 À notre connaissance, l'exposé le plus 
détaillé de cette formule se trouve au 
chapitre XII (« Méthode de travail : voir, 
juger, agir») de l'ouvrage classique de 
F. Lelotte, Pour réaliser l'action catholi­
que. Principes et méthodes, Paris-
Tournai, Casterman, 1937. 

17 Autres illustrations : « la recherche d'une 
plus grande uniformité dans nos 
interventions », « un test de dépistage et 
l'application d'un traitement précoce 
constituent des interventions efficaces », 
«le praticien sera tenu de remplir une 
fiche faisant état pour chaque dossier 
des interventions principales ». 

18 La rationalisation dont il est question ici 
doit être strictement entendue au sens 
wébérien de «rationalité par rapport à 
un but» ou de «rationalité instru­
mentale » : c'est la combinaison la plus 
économique et la plus efficace des 
moyens au service d'une fin posée exté­
rieurement au système d'action en 
cause. 

To process : to deal with, to cope with. 

Il y aurait lieu d'introduire ici des diffé­
rences entre des interventions qui, à 
l'exemple d'une certaine médecine ana-
tomico-biologique, visent directement le 
développement « naturel » de processus 
en I sans prendre en compte les proces­
sus de prise en charge par la personne, 
et les interventions qui, à l'inverse, 
visent la seule subjectivité d'une per­
sonne qui serait totalement inactive ou 
impuissante à s'approprier le véritable 
objectif de sa situation. 

On reconnaîtra ici quelques traits du 
pouvoir technocratique. Nous évitons 
cependant d'invoquer ce terme et de 
faire usage de la littérature publiée à 
son sujet. Depuis une bonne vingtaine 
d'années, les professionnels entretien­
nent en effet, à l'égard de la technocra­
tie, des rapports de type «frères 
ennemis» qu'il serait trop long de 
débrouiller ici. 

On me fera remarquer que les pratiques 
professionnelles sont traditionnellement 
nourries de codes déontologiques et 
qu'il existe aujourd'hui un regain d'inté­
rêt pour l'éthique. C'est exact. Mais une 
analyse détaillée pourrait montrer que 
ces codes peuvent facilement être utili­
sés comme des dispositifs instrumen­
taux dans la recherche de l'action 
optimale et que le « retour à l'éthique » 
ne correspond souvent qu'à des mouve­
ments de normalisation procédurale 
pour la coordination efficace d'actions 
interdépendantes, potentiellement con­
flictuelles, menées dans des situations 
complexes, risquées ou politiquement 
controversées. 

Nous avons trouvé pour la première 
fois la notion d'auto-intervention dans 
le titre du livre de Claude Meilleur, La 
Tentation de vivre. Introduction au 
counseling et aux méthodes d'auto-
intervention face au cancer, Montréal, 
Éditions de Mortagne, 1991. 

Nous avons vu dans une précédente 
note que pour C. Paquette (1985), par 
exemple, aider et intervenir sont 
équivalents: c'est toujours influencer. 
On entend souvent parler aujourd'hui 
d'«intervention en situation d'aide», et 
nombreuses sont encore les définitions 
comme celle-ci : « To intervene is to 
enter into an ongoing system of rela­
tionship [...] for the purpose of helping 
them [intervenir, c'est s'insérer dans un 
système de relations déjà existant, afin 
d'apporter son aide]» (Argyris, 1970: 
15). Sur cette question particulière des 
rapports entre aide et intervention, 
nous avons déjà pris position et pro­
posé une argumentation (voir Nélisse, 
1992). 
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